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INTRODUCTION  

L’imaginaire sulfureux de l’intelligence économique


L’intelligence économique ne va pas de soi… Ni comme pratique ni comme discours théorique. Certes, la situation s’est améliorée depuis le premier rapport Carayon1 (2003-2004), a fortiori depuis le rapport Martre2 (1993-1994). Cependant, beaucoup de chemin reste à faire pour qu’elle s’affirme comme un métier à part entière et comme un bien commun du management stratégique des entreprises, des grands groupes aux sociétés plus modestes. Elle relève encore trop souvent d’une pensée hétérodoxe (celle du PDG ou de quelques managers atypiques), de manière avouée ou non. Pourquoi ?

D’abord parce que de trop nombreux commentateurs (pas seulement des journalistes) prétendent que l’intelligence économique constitue une formule malhonnête, un artifice sémantique destiné à masquer des opérations de renseignement, pour ne pas dire de l’espionnage, des « barbouzeries ».

Or, qu’est-ce que l’espionnage dans l’imaginaire commun ? L’obtention, par des moyens illégaux ou extrêmement contestables, de renseignements sur un adversaire, d’abord militaire (et très souvent idéologique, l’affrontement Est-Ouest de la guerre froide en formant l’archétype). On pourra aussi chercher à collecter des renseignements technologiques, politiques ou économiques dans le cadre d’une course globale à la puissance engagée contre des rivaux.

Du coup, on n’accepte plus l’idée que la notion de renseignement puisse désigner une connaissance pointue et fiable ne concernant pas seulement l’adversaire.

Si l’on postule que l’intelligence économique prétend recueillir des renseignements et que l’on remarque que le terme anglais « intelligence » signifie « services secrets », on imagine facilement la perception qui peut en découler : l’intelligence économique apparaît comme un synonyme d’espionnage et donc d’actions illégales ! Elle résumerait ainsi les coups bas que peuvent se porter les États entre eux, les entreprises les unes contre les autres, et les premiers contre les secondes (directement ou à travers des acteurs économiques, industriels ou appartenant à l’univers du conseil). 

Ces débats existent dans le monde anglo-saxon comme en Europe. Toutefois ils se révèlent particulièrement vifs en France en raison de plusieurs facteurs, dont le poids de certains héritages historiques. Commençons par ces derniers. L’action psychologique en Algérie, le malheureux dossier du Rainbow Warrior en France, le pathétique imbroglio Clearstream, les usages contestables révélés par les carnets de l’ancien patron des RG, Yves Bertrand, forment une cohorte d’« affaires » composant une légende noire du renseignement l’associant a priori à des hommes et actes sulfureux et manquant d’éthique. Même si la réalité s’avère parfois plus complexe que la représentation qu’en construisent les médias, ce « passif » ne valorise guère l’univers du renseignement et des « services », pourtant tissé de beaucoup de dévouement et de réussites. Ajoutons que la culture française dans son ensemble, à commencer par celle des militaires traditionnels, ne voit guère les « espions » sous un jour favorable. Leurs activités n’apparaissent pas honorables, et le secret qui les entoure (pourtant indispensable au succès) contribue à leur disqualification.

Beaucoup de praticiens de l’intelligence économique évitent quant à eux ces débats en soulignant que celle-ci ne se confond précisément pas avec le renseignement. Ils ont à la fois raison et tort. Comment cela peut-il être possible ? Tout simplement parce que l’on fait du renseignement et de l’espionnage des synonymes. C’est une erreur. L’espionnage désigne une partie du renseignement, pas sa totalité. L’espionnage définit les activités clandestines, voire illicites. Le renseignement (bien qu’englobant le travail des espions) comprend également des pratiques strictement légales d’acquisition et d’analyse de l’information. Ces dernières empruntent davantage à l’investigation de type journalistique et au travail intellectuel de recherche, d’étude, structuré par les lois de la logique, de la rigueur de raisonnement et par la culture générale, qu’aux savoir-faire policiers…

On est conséquemment fondé à dire que l’intelligence économique utilise les méthodes du renseignement (celles de la recherche structurée d’information et de l’analyse des données) et qu’elle refuse les méthodes de l’espionnage, parce qu’elle repose en tout premier lieu sur le respect des lois.

Elle doit ensuite, ce qui constitue peut-être le vrai débat éthique, forger sa propre déontologie, c’est-à-dire déterminer les conditions de sa légitimité. Car il ne suffit pas d’observer la loi : encore faut-il respecter des principes, des valeurs. Le tout devant, bien entendu, autoriser l’efficacité.

Enfin, pour éclairer les liens entre le renseignement et l’intelligence économique, il reste à préciser un point. La confusion entre les deux métiers tient aussi au fait que les anciens du renseignement, de la police et des armées construisent souvent une seconde carrière dans les cabinets ou les services internes d’intelligence économique du secteur privé. De l’identité des personnes, on déduit la similarité des pratiques. Les dérapages (affaires Moigne, EDF, Lauvergeon, Ikea, etc.), amplifiés par des médias parfois simplificateurs, confirment aux yeux du plus grand nombre de telles assimilations. Il importe ici de redire que ces dérives méritent condamnation et qu’elles ne donnent pas une image exacte de ce que sont les savoir-faire de l’intelligence économique.

On peut noter par ailleurs que les profils tendent aujourd’hui à se diversifier, et c’est heureux, parmi les professionnels de l’intelligence économique.

Définition

Une fois réalisés ces éclaircissements, il convient de définir positivement l’intelligence économique, et non simplement d’indiquer ce qu’elle n’est pas. Dans le sillage des travaux des experts réunis par Alain Juillet (ancien haut responsable en charge de l’intelligence économique, dit HRIE), un consensus fut trouvé sur la définition suivante en 2005 : elle consiste en la maîtrise de l’information stratégique utile aux acteurs économiques. Plus concrètement, elle a pour finalité d’assurer la protection d’une organisation (c’est-à-dire ses intérêts les plus fondamentaux, donc sa pérennité, l’indépendance de décision de ses dirigeants, sa capacité de développement, la préservation de son patrimoine informationnel stratégique et la défense de ses actifs, dont son image fait partie) et de permettre l’élaboration de stratégies d’influence favorisant la réussite de ses projets d’expansion, ce qui passe par le fait de configurer en sa faveur un environnement global où s’exercent ses activités et se déploient ses objectifs. Le corollaire de cette définition s’impose logiquement : l’intelligence économique suppose un « rival », un concurrent, dont la présence, les buts et les actes orientent sa propre stratégie et ses mouvements tactiques.

Le plus souvent, l’intelligence économique vise à maîtriser un adversaire, que l’on soit leader ou challenger. Il s’agit au final de marquer des points sur un échiquier où des parties adverses jouent leur propre jeu : tantôt on les affronte, tantôt on crée des alliances, les confrontations comme les partenariats se révélant instables, à géométrie variable. L’ami d’aujourd’hui peut être le concurrent de demain, et inversement…

Afin d’aider son bénéficiaire à se développer tout en se protégeant, l’intelligence économique met systématiquement en œuvre des procédures de recherche d’information, c’est-à-dire de décryptage et d’analyse de l’environnement global de l’organisation. À travers celles-ci, elle observe, sélectionne, trie, évalue, dans le but d’élucider, de clarifier, de comprendre, de faire des liens pour décrypter, démasquer, repérer, bref : déchiffrer le réel, anticiper les menaces et les opportunités. Cela permettra in fine la décision (fortement proactive) facilitant le développement stratégique de l’organisation. Pour le dire autrement, on vise l’action finalisée et couronnée de succès en milieu conflictuel.

Survivre et croître, renforcer sa position dominante en tenant à distance ses concurrents ou s’imposer au leader alors que l’on est dans le rôle du challenger, voilà l’ambition terminale (et jamais satisfaite) de l’intelligence économique. Accéder à cet horizon stratégique lui imposera, bien évidemment, de procéder par étapes tactiques.

Mode de gouvernance et politique publique

Au regard de ce qui précède, on comprend que l’intelligence économique n’est pas qu’un simple outil, un métier, des savoir-faire. D’abord et avant tout, elle constitue un mode de gouvernance de l’entreprise et doit s’intégrer à la construction même et à l’exécution de la stratégie. Ensuite seulement, elle se décline en spécialités opérationnelles, en techniques particulières mises en œuvre par des experts de la veille, de la protection et de l’influence.

Toutefois, pour être exhaustif et ne pas manquer une part cruciale de notre sujet, il convient de souligner que l’intelligence économique existe enfin comme politique publique. Dans ce cadre, il faut la définir premièrement comme le soutien qu’apportent l’État et les collectivités territoriales à l’avancement des objectifs de l’intelligence économique au sein de la sphère privée. Deuxièmement, elle se caractérise comme une pratique autonome du public visant à élaborer ou solidifier une politique de compétitivité et de souveraineté industrielle (mais non de « souverainisme », de « protectionnisme » ou de « nationalisme » économique, totalement inefficaces) permettant d’apporter de la prospérité à nos territoires, de défendre les secteurs jugés stratégiques, de conserver l’indépendance de la capacité de décision nationale et d’influencer l’élaboration des normes internationales. 

Dans ce domaine, la situation est loin d’être satisfaisante. La disparition de la Délégation interministérielle à l’intelligence économique (D2IE) et le rempla­cement de Claude Revel (reconnue dans le milieu de l’« intelligence économique ») au profit de Jean-Baptiste Carpentier (inspecteur général des finances, sans expérience sur ce sujet, bombardé commissaire à l’information stratégique et à la sécurité économique) démontrent que Bercy a repris la main… Quel est le ­discours officiel ? Celui-ci : « Le ministre de l’Économie, de l’Industrie et du ­Numérique a présenté au Conseil des ministres du 27 janvier 2016 un décret insti­tuant un commissaire à l’information stratégique et à la sécurité économiques et ­portant création d’un service à compétence nationale dénommé “Service de l’information stratégique et de la sécurité économiques”. […] Les moyens actuels de la Délégation interministérielle à l’intelligence économique (D2IE) et du Service ministériel de coordination à l’intelligence économique (SCIE) sont ainsi regroupés au sein d’une structure unique. Insérée au cœur du ministère de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique, elle constitue un service de la Direction générale des entreprises (DGE), s’appuie sur ses moyens, son expertise, et bénéficie de son réseau déconcentré. Un commissaire à l’information stratégique et à la sécurité économiques (CISSE), nommé directement auprès du ­ministre en charge de l’Économie, sera chargé de mettre en œuvre les orientations fixées par un comité directeur réuni à l’initiative du ministre et composé de représentants de plusieurs ministères. » (http://www.entreprises.gouv.fr/­information-strategique-sisse/creation-du-service-information-strategique-et-securite-­economiques). L’affaire Alstom (le passage sous pavillon américain) n’en finit pas de laisser rêveur sur l’efficacité de ce dispositif…

 






CHAPITRE 1  

Mondialisation et nouveaux paramètres des affaires
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La fin de l’affrontement Est-Ouest fit basculer le monde dans une nouvelle ère : celle de la mondialisation. Loin d’être seulement un phénomène d’internationalisation des activités humaines, elle s’affirme d’abord comme une logique de globalisation, c’est-à-dire d’interaction forte, à l’échelle de la planète, entre des individus, des sociétés et des dynamiques sociales (économiques, politiques, culturelles, intellectuelles, etc.). La mondialisation se définit avant tout comme le développement de l’interdépendance généralisée.

Par ailleurs, en conséquence de l’éclatement de la logique bipolaire, les centres de puissance mondiaux se sont multipliés et diversifiés. Les institutions internationales poursuivent leur déploiement (Union européenne en tête), les pays dits émergents (Chine, Inde, Russie, Brésil, etc.) bouleversent l’échiquier planétaire, tandis que de nouveaux acteurs issus de la société civile (ONG, associations, think tanks, collectifs, cyberactivistes�) s’affirment depuis vingt ans comme des membres à part entière des scènes nationales et/ou internationales. Le tout sur fond de révolution digitale… Car le Web interactif fait de chaque citoyen de ce monde un acteur potentiel de la course générale à la puissance et au profit.

La multipolarité se révèle donc un fait (même si elle ne constitue pas encore une valeur pour tous), et cela malgré l’évidence que les États-Unis demeurent l’acteur dominant, capable de mobiliser le spectre le plus large des moyens de la puissance (politique, économique, militaire, culturelle, etc.) et de s’imposer ainsi comme le global player (joueur) majeur qui, certes, ne se montre pas en capacité de résoudre seul tous les problèmes, mais sans qui aucun projet d’envergure ne peut aboutir (cf. protocole de Kyoto ou Cour pénale internationale).�  

Dans cet environnement complexe et incertain, les relations entre les acteurs publics et privés s’articulent désormais autour de l’hypercompétition commerciale, industrielle et technologique, laquelle s’avère particulièrement acharnée. Porteuse d’ouverture et d’échanges, la mondialisation ne rime pas mécaniquement avec la fin des rivalités entre les nations. Les stratégies géo-économiques s’ajoutent aujourd’hui au poids de la géopolitique et aux ambitions politiques traditionnelles des États et des peuples. Les modifications considérables intervenues depuis la fin de la guerre froide obligent toutes les organisations à repenser leurs stratégies.

S’inscrire dans le cadre de raisonnement de l’intelligence économique implique de saisir l’ampleur des bouleversements en cours et de tirer profit de ces grandes mutations, tout en se protégeant de leurs dangers.


Section 1. Économie de la connaissance et société de l’information

Le développement des technologies de l’information et de la communication a profondément modifié l’environnement et le mode de fonctionnement des entreprises. L’univers complexe dans lequel elles évoluent est d’abord marqué par un profond paradoxe. Grâce à l’Internet, il est désormais possible d’obtenir instantanément un gigantesque volume d’informations gratuites sur une infinité de sujets. Dans le même temps, il s’avère difficile et chronophage pour les entreprises de chercher à sélectionner dans cet océan informationnel ce qui leur permettra d’interpréter le réel, et de faciliter par conséquent la réalisation de leur stratégie et de ses étapes tactiques.

En somme, la société de l’information consacre la non-sélectivité (l’immensité informationnelle où nous sommes plongés nous abreuve d’inutile ou d’accessoire), tandis que l’économie de la connaissance met l’accent sur la chaîne de valeur cognitive que seule la patience, la réflexion, le choix (de la donnée rare, donc précieuse) et la mise en relation avec des contextes permettent de construire. Ce sont la prise de distance, la décélération, l’approfondissement permanent de sa culture générale et la capacité de créer des liens intellectuels qui autorisent la traversée de l’une (la société de l’information) vers l’autre (l’économie de la connaissance). Autant de discipline psychologique, d’efforts et de comportements que les modèles socio-économiques et les modes de vie actuels ne nous permettent guère de favoriser.

1. L’overdose informationnelle

En résumé, alors que c’est le savoir (l’information validée, traitée et mise en contexte) qui crée le pouvoir et la richesse, une forme d’overdose de données menace à chaque instant le promeneur de l’espace digital et médiatique en général…�

À tel point que nous avons toujours peur de manquer quelque chose si nous ne sommes pas perpétuellement « connectés » ; Damien Le Guay l’écrit avec une grande clarté : ce que nous avons perdu « en ponctualité pour la “grand-messe” du 20 heures, nous l’avons “gagné” dans un culte informationnel diffus et constant. Culte pour ces informations crachées, à toutes les heures du jour et de la nuit, à jet continu dans nos écrans, par nos écrans. Avant, nous étions informés une fois par jour. Maintenant, on a fini par croire, on a fini par nous faire croire, qu’il se passe toujours quelque chose dans le monde. Dès lors, une nouvelle mauvaise conscience est apparue : celle de n’être pas connectés ici et maintenant au flux mondial informationnel, d’être déconnectés, d’oser se retirer dans sa petite personne ». Nous ne sommes véritablement plus maîtres du « calendrier de l’actualité. Il nous est imposé par l’omniprésence des médias. Désormais, plus que jamais, nous sommes tous […] – sauf à être des “Robinson Crusoé” –, livrés, pieds et poings liés, à la douce tyrannie médiatique. […] nous sommes, désormais, presque à notre corps défendant, convoqués par l’histoire faite par les médias »3.

Ce constat de noyade et de dépendance informationnelles s’explique notamment par deux phénomènes :

– la vitesse de transmission4 de l’information sur les réseaux augmente de manière hyperbolique, flirtant avec l’instantanéité, ce qui bouleverse les méthodes classiques de constitution puis de mise à jour des connaissances, ainsi que les modes d’apprentissage individuels et collectifs. C’est l’ensemble des structures cognitives des personnes et des organisations qui se trouve bouleversé ;

– la multiplication du nombre de vecteurs d’information rend complexe l’identification de sources fiables dans la mesure où les médias traditionnels ne sont plus les seuls vecteurs d’information (le Web interactif, communautaire, constitue un exemple particulièrement significatif des nouveaux modes de communication qui perturbe le processus d’évaluation des informations transmises). En effet, comment s’assurer de la crédibilité d’une donnée, d’un événement, d’un chiffre qui se diffuse de façon virale sur les réseaux sociaux (cf. Facebook) ?

Dans sa démarche de veille informationnelle, l’entreprise peut donc très rapidement être en situation de surcharge. L’infobésité peut lui être nuisible alors que la détention d’informations stratégiques est synonyme d’avantage compétitif. Qu’il s’agisse de marchés émergents, de clients potentiels, voire de l’apparition de nouvelles, technologies, le fait de savoir avant les autres permet d’anticiper et donc d’agir. À l’ère du big data, c’est-à-dire des mégadonnées, le défi consiste désormais à trier les informations. Ce big data se définit en effet précisément comme un océan informationnel impossible à traiter pour le cerveau humain et les outils informatiques traditionnels. Cela explique l’utilité de l’intelligence artificielle (IA), qui semble seule capable d’opérer la sélection de données pertinentes et de les remettre en perspective les unes par rapport aux autres. L’intelligence humaine n’a toutefois pas de rivale pour créer du sens, interpréter véritablement et déterminer des finalités.

La société de l’information pose également aux entreprises le problème de leur visibilité, de leur aptitude à rester audibles. Il peut en effet être difficile de se faire entendre au milieu du « bruit ambiant » généré par les nouveaux espaces d’échanges numériques. Ce constat s’accentue lorsque l’entreprise développe une activité sensible (cf. le secteur de l’armement) ou doit faire face à une opinion publique défavorable (cf. l’industrie pétrolière).

L’exemple de l’industrie nucléaire illustre parfaitement cette situation. Le leader mondial est constamment la cible de critiques voire d’attaques informationnelles qui sont ensuite diffusées en cascade par les nouveaux médias. La pression du temps va parfois jusqu’à contraindre les journalistes traditionnels à diffuser des informations non vérifiées en vue d’obtenir un « scoop » avant leurs concurrents. Plus la présence internationale d’une organisation est forte et plus ces risques sont élevés. Ce phénomène nuit en réalité à l’entreprise par deux biais :

– dans un premier temps, l’hypermédiatisation d’événements ou d’informations parfois non vérifiées peut porter atteinte à sa réputation ainsi qu’à son image ;

– dans un second temps, ce « bruit médiatique » l’empêche de diffuser son propre message car il est lui-même noyé dans la masse des informations relatives au sujet. Il est d’ailleurs susceptible d’être détourné à des fins malveillantes.

Une nouvelle période de l’histoire du capitalisme s’est ouverte avec l’apparition d’une économie fondée sur la connaissance. Son développement a en grande partie été encouragé par le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Désormais, la connaissance est au cœur de nos sociétés. Il est donc devenu stratégique pour les entreprises de parvenir à créer du savoir à haute valeur ajoutée. Elles doivent ainsi investir « dans un double but : élargir leur propre base de connaissance pour augmenter leur compétitivité (effet direct), et accroître leurs capacités à aller chercher dans les connaissances produites en dehors d’elles les savoirs potentiellement utiles (effet indirect) » 5.

Dès lors, il semble difficile de parvenir à manager la connaissance lorsque l’information, qui en constitue la première composante6, est partout et en très grande quantité. Certaines entreprises proposent des solutions informatiques destinées à recueillir puis à traiter, selon des filtrages préalablement définis, un volume important d’informations numériques. Qu’il s’agisse du Web visible7 ou invisible8, ces solutions permettent aux entreprises de mettre en place des stratégies de veille efficaces et non chronophages. Elles peuvent ainsi mieux maîtriser leurs processus de création de connaissance à partir du Web. Il existe également certains produits qui automatisent le contrôle de l’e-réputation des entreprises. De tels procédés permettent d’être en alerte permanente quant à la création de contenu (commentaires diffamatoires sur les réseaux sociaux, détournements de logos ou de slogans, etc.) portant atteinte aux organisations et pouvant avoir des répercussions sur leurs activités.

2. Le besoin cognitif

En tout état de cause, la société de l’information et l’économie de la connaissance se sont affirmées dans les années 1990. Toutefois, elles signifient deux choses différentes : à vrai dire, on peut même affirmer qu’elles expriment deux mouvements opposés.

La première caractérise l’hypermédiatisation contemporaine. Pour être plus précis, le terme d’« information » renvoie ici à la manière dont la Troisième République, en France, entendait ce mot, à savoir : « ce qui est porté à la connaissance du public ». Or, tout est aujourd’hui porté à notre connaissance ! Le moindre événement peut désormais faire l’objet de quelques lignes dans la presse écrite ou en ligne, sur un blog, ou même d’un sujet dans un journal télévisé. De ce fait, on éprouve beaucoup de difficultés à distinguer l’essentiel de l’accessoire.

Tout au contraire, l’économie de la connaissance définit une nouvelle phase du développement industriel marquée par la place cardinale du savoir dans les processus productifs. Le corollaire de cette évolution, c’est la dynamique permanente d’innovation qui anime les entreprises. Celles qui ne se remettent pas en cause et n’innovent pas sont vouées au déclin puis à la disparition. C’est exactement ce que décrit Joseph Schumpeter avec le modèle de la destruction créatrice.

Bien qu’apparaissant un peu radicale, l’analyse de Jeremy Rifkin dans L’Âge de l’accès traduit assez bien l’essence de l’économie de la connaissance :

« Dans la nouvelle économie en réseau, plutôt que d’échanger des biens matériels et immatériels, les entreprises en contrôlent et en régulent l’accès. La possession d’un capital physique, jadis solidement établie au cœur de la société industrielle, devient de plus en plus marginale pour la vie économique. […] le capital intellectuel est le véritable moteur de cette ère nouvelle, et il est d’autant plus convoité. Ce sont les concepts, les idées, les images, et non plus les choses, qui ont une vraie valeur dans la nouvelle économie. Ce sont l’imagination et la créativité humaines, et non plus le patrimoine matériel, qui incarnent désormais la richesse9. »

Au bout du compte, les organisations font aujourd’hui face à un immense « besoin cognitif » (la nécessité d’obtenir des informations validées et pertinentes pour donner du sens aux événements et aux stratégies des différents acteurs). Celui-ci se décompose en besoins permanents et besoins ponctuels (cf. schéma ci-dessous) qu’il faut hiérarchiser, afin de laisser apparaître des priorités déterminant la recherche de l’information et son utilisation. De la qualité de ce processus dépend désormais en grande partie la performance de l’entreprise lancée dans la course à l’innovation et aux positionnements prometteurs sur de nouveaux marchés.

Figure 1.1. Le besoin cognitif
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Les industries culturelles apparaissent à l’avant-garde de ce mouvement de fond qui installe le besoin cognitif au centre du processus productif.

« Sur le marché mondial, la production culturelle commence à éclipser la production matérielle. Les géants de l’ère industrielle comme Exxon, General Motors, USX ou Sears cèdent peu à peu la place aux géants du capitalisme culturel : Viacom, Time Warner, Disney, Sony, Seagram, Microsoft, News Corporation, General Electric, Bertelsmann A.G. et Polygram. Ces entreprises transnationales tirent parti de la révolution numérique des communications pour mettre en réseau la planète tout entière et promeuvent inexorablement la colonisation de la sphère culturelle par la sphère marchande, qui fournit à volonté expériences culturelles sur mesure, spectacles commerciaux de masse et activités de loisir individuel »10.

De manière plus générale, la consommation croissante de connaissances (ou savoirs) par les entreprises leur permet de s’adapter à leur environnement, de faire face aux grandes évolutions qui le caractérisent et, ainsi, de demeurer compétitives.

Figure 1.2. Les défis du xxie siècle pour l’entreprise11
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3. La veille : rassembler pour sélectionner

Pour réussir dans cette démarche, l’organisation doit mettre en place un dispositif de veille globale12, socle minimal de toute démarche d’intelligence économique, permettant une surveillance pointue de l’environnement général de l’entreprise, de ses principaux concurrents et de l’ensemble des parties prenantes qui interagissent avec elle.

La veille constitue une dynamique systématique de recherche, d’agrégation, de traitement (analyse et mise en perspective) et de diffusion de l’information13.

On peut caractériser ainsi les buts de la veille :

– déceler les signaux faibles de futures tendances de fond (ce qui autorise à tirer le maximum de profit des nouvelles opportunités qu’elles offrent et à se défendre des menaces émergentes qui en découlent) ;

– analyser l’environnement concurrentiel (que l’on peut schématiser par la figure 1.3, dans la veine des forces concurrentielles chères à Michael Porter).

Figure 1.3. L’analyse de l’environnement concurrentiel
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La cartographie et l’étude dynamique des concurrents s’avèrent les objectifs prioritaires de la veille en intelligence économique. Pour élaborer un diagnostic sur les buts actuels et futurs d’un concurrent, on peut formaliser quelques questions élémentaires auxquelles doivent répondre de manière itérative les opérations de veille.

1. Quels sont les objectifs stratégiques du concurrent ?

2. Quels sont ses zones d’implantation privilégiées et les nouveaux marchés qu’il vise ?

3. Quelle est sa matrice SWOT actualisée (forces, faiblesses, opportunités, menaces) ?

4. Qui sont ses grands décideurs et managers ? Sont-ils issus du public ou du privé ? Quels sont leurs réseaux ? Quelle est leur culture nationale ?

5. Les orientations stratégiques font-elles l’objet d’un consensus parmi les dirigeants ?

6. Comment se compose le conseil d’administration ?

7. Quels sont ses actionnaires déterminants ?

8. Les dirigeants du concurrent laissent-ils apparaître un système de valeurs susceptible d’exercer une influence spécifique sur ses objectifs ?

9. Quelles sont les structures organisationnelles du concurrent ? L’organigramme affiché correspond-il à l’organigramme réel et traduit-il l’influence effective de chacun des responsables ?

10. Quels sont les acteurs (publics ou privés) avec lesquels le concurrent entretient des alliances ou partenariats forts ?


La société de l’information a bouleversé notre rapport au savoir. Aujourd’hui, il n’est guère nécessaire de « courir » après l’information. Les cadres sont submergés par les données disponibles. Le problème réside dans la difficulté d’opérer un tri, de pouvoir sélectionner ce qui s’avère utile à l’entreprise en fonction de son secteur d’activité, de ses points forts et de ses choix stratégiques.

Jusqu’aux années 2000, les experts se référaient régulièrement à la classification consacrée qui distinguait l’information « blanche » (publique et facilement accessible), « grise » et « noire ». Cette classification se révèle de moins en moins pertinente sauf pour l’information noire, dans la mesure où elle désigne les données obtenues illégalement. En effet, il est possible de construire du savoir particulièrement stratégique en analysant et en croisant des données blanches et grises (souvent des documents d’entreprise). C’est l’intelligibilité ajoutée par l’analyse et la confirmation des hypothèses via des réseaux formels ou informels d’experts qui construit la différence entre la connaissance de qualité et les données éparses inutiles.


	
 

À retenir

Il faut garder à l’esprit que l’information disponible en interne (à l’intérieur même de l’entreprise) forme un capital exceptionnel : le responsable de l’intelligence économique est d’abord celui qui identifie, rassemble, analyse et rend cohérents ces gisements féconds de connaissances. Il les complète ensuite ou parallèlement par le recours aux sources externes.

 



 

4. Les six commandements de la veille

Six principes élémentaires doivent rester présents à l’esprit du « veilleur ».

A) Veille vs « surf » sur Internet

Le recours à l’« humain », à des experts, à des sources d’informations qualifiées donne souvent une très forte valeur ajoutée au recueil et au traitement des données issues du Web. De même, la consultation de documents écrits non numérisés, qu’il est impossible de trouver sur la Toile, peut s’avérer particulièrement précieuse. La démarche de veille s’affirme avant tout comme une dynamique de curiosité et d’approfondissement des hypothèses et des données recueillies. Elle réclame une mentalité d’enquêteur, de chercheur et d’historien, animé par le désir de trouver des réponses à des questions opérationnelles. Elle vise à permettre une action, une prise de décision.

B) « Cibles » de la veille

Si les concurrents constituent les cibles principales de la veille, divers acteurs de l’environnement global (les stakeholders, « parties prenantes », en français) sont susceptibles de devenir des enjeux de veille parce qu’ils peuvent exercer une influence, positive ou négative, sur les résultats et le développement d’une entreprise : États, ONG, think tanks, associations.� En cas d’influence négative, principalement, ils doivent devenir le sujet de procédures de veille systématiques car ils constituent des ANC (adversaires non concurrents) et configurent largement l’environnement d’action d’une firme. Certains types d’informations doivent être alors recherchés de manière systémique chez ces ANC. L’énumération qui suit n’est pas exhaustive mais les éléments qu’elle contient doivent impérativement figurer dans le plan de recherche d’information :

– identité des dirigeants et animateurs principaux ;

– nature de leurs motivations ;

– origine des ressources, ou soutiens financiers ;

– principaux arguments utilisés ;

– organisations partenaires ;

– types d’opérations « hostiles » mises en œuvre.

C) Traitement de la « cible »

La « cible » doit toujours être abordée à partir d’une interrogation spécifique (problématique, thème, événement) dont l’éclaircissement conditionne une (ou plusieurs) décision(s) du commanditaire de la veille sur un échiquier concurrentiel.

D) Revue de presse vs étude de veille

Si les revues de presse visent à comprendre une situation, un événement, un acteur, une dynamique, elles n’ont pas pour objectif de lui attribuer un quelconque sens. En cela, elles sont plus neutres qu’une note ou qu’une étude de veille qui, après avoir présenté les principaux enjeux d’un problème, se positionne clairement et émet des recommandations.

E) Déterminer des priorités de recherche

La détermination des priorités en matière de recherche implique d’articuler la veille sur les points durs de la stratégie de l’entreprise. L’information recueillie doit être comprise et structurée en fonction des besoins de la firme.

F) Succès de la veille

Pour faire face au risque de surabondance informationnelle, il faut bâtir de manière rigoureuse et ordonnée un dispositif de veille, comprenant les actions suivantes :

– déterminer un plan de recherche de l’information ;

– identifier des sources pertinentes (banques de données et réseaux d’experts) ;

– disposer d’outils et de méthodologies adaptés (aux ressources humaines et financières, aux structures et objectifs de l’organisation) ;

– sélectionner des collaborateurs adaptés pour le recueil et l’analyse ;

– bénéficier du temps nécessaire à l’exploitation de l’information.

5. La veille et les données institutionnelles

Par essence, les administrations sont de très loin les plus importantes productrices nationales d’informations, au point qu’il est pratiquement impossible de quantifier cette production ainsi que toutes les sources qui la produisent. Il en existe probablement autant que de services de l’État. Pourtant, la plus grande partie de cette information n’est pas naturellement destinée à être diffusée au public, et encore moins aux acteurs privés.�

De surcroît, et pour schématiser, l’État n’a pas le droit de produire des contenus informationnels d’intelligence économique au sens propre. Dans la mesure où ces contenus s’adressent toujours à une entité particulière pour les aider dans leur prise de décision stratégique, l’autorité publique ne peut pas fournir à un acteur économique de l’information décisive ciblée : cela reviendrait à mener une politique discriminatoire à l’encontre des entreprises.

L’acteur économique ne peut donc trouver que ce que l’Administration et ses services, déconcentrés ou non, mettent à la disposition de tous. Nous parlerons d’« information publique », car elle est produite par les différents services administratifs à l’usage du public. Le volume de cette information publique est évidemment colossal.

Il est très difficile pour l’entrepreneur ou l’acteur économique, a fortiori s’il réside en province, d’avoir accès à cette information lorsqu’elle est sous forme papier. Indiscutablement, le média incontournable pour trouver l’information publique, pour l’entrepreneur en région, est aujourd’hui Internet. Les pouvoirs publics l’ont compris, comme l’illustre le portail du Premier ministre, destiné à promouvoir et à développer l’action gouvernementale pour la société de l’information.

A) Les principaux secteurs de l’information publique

L’information publique utile d’une manière ou d’une autre aux entreprises peut être découpée en six grands secteurs :

– la législation. Il s’agit des textes juridiques français (lois, arrêtés, règlements, circulaires) des textes juridiques de l’Union européenne, des textes de référence internationaux mais aussi bien évidemment des projets en cours ;

 

– les discours et communiqués, du chef de l’État, du Premier ministre, des membres du gouvernement et des grandes administrations (communiqués et dossiers de presses, interventions publiques, etc.) ;

– les missions et rapports publics (notamment d’information parlementaire, de l’Assemblée nationale et du Sénat) remis au Premier ministre, aux membres du gouvernement ainsi qu’au Parlement (archives disponibles pour les gouvernements précédents) ;

– les informations administratives (portail de l’administration française, etc.) ;

– les indices et statistiques, essentiellement regroupés autour de l’Insee au niveau central – faits et chiffres, indicateurs – et des statistiques et chiffres clés des CCI et CRCI au niveau local et régional – taux et indices, études économiques ;

– les communications publiques (fiches synthétiques, documents, études et rapports), autour de La Documentation française,...
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